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Information sur le marché d´affichage publicitaire et vélos en 

libre service 
 
Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 

 
Note d’information au Conseil municipal 

Marché d’affichage publicitaire et Vélos en Libre Service 
 

 
Lors de votre séance du mois de novembre, une information vous a été donnée sur les 
modalités de l’appel d’offre envisagé par la Ville, portant sur la mise en concurrence de 
l’affichage publicitaire et sur la mise en place éventuelle d’un système de vélos en libre 
service, les deux procédures pouvant être ou  non couplées. 
 
Vous avez parallèlement approuvé les tarifs susceptibles d’être fixés pour la mise à 
disposition du public de vélos en libre service. 
 
Pour tenir compte des observations formulées, de notre souhait de pouvoir juger du coût 
réel de la mise en place d’un système de vélos en libre service, de retenir de façon 
couplée ou non les deux prestations, enfin de la volonté récente et bien tardive de la 
Communauté Urbaine de mettre en place un système à l’échelle de l’agglomération et si 
elle y parvient, le dispositif suivant a été retenu, et l’appel d’offre vient d’être lancé : 
 
1. Un appel d’offre global et unique (un seul lot), portant à la fois sur l’affichage et sur les 
vélos en libre service 
 
2. Une tranche ferme limitée à l’affichage publicitaire 
 
3 Des tranches conditionnelles portant sur la mise en place d’un système de vélos en libre 
service, la première tranche conditionnelles portant sur 80 stations et 800 vélos, et 
plusieurs autres tranches correspondant à des  stations et des vélos supplémentaires 
 
4. Il est prévu que la Ville décidera, dans un délai maximum de 18 mois, d’affermir (c'est-
à-dire de retenir) ou non tout ou partie des tranches conditionnelles 
 
Ce dispositif nous permettra : 
 
- de disposer, dès l’issue de la procédure d’appel d’offres, début avril, d’un titulaire pour 
le marché d’affichage publicitaire, arrivé à échéance 
 
- de décider simultanément, si nous le souhaitons, de retenir la prestation complémentaire 
de mise à disposition de vélos en libre service offerte par le titulaire du marché 
d’affichage 
 
- ou d’attendre au maximum 18 mois pour prendre une telle décision, au cas où la CUB 
confirmerait son intention actuelle de lancer un système à l’échelle de l’agglomération, et 
sous réserve que son projet offre un niveau de service au moins équivalent à celui que 
nous avons l’intention de mettre en place à Bordeaux 
 
- Ou même de décider, dès la fin de la procédure, au vu du résultat de la consultation, de 
ne pas donner suite aux tranches conditionnelles, en privilégiant une nouvelle mise en 
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concurrence, de façon à ne pas lier obligatoirement marché d’affichage et mise à 
disposition de vélos en libre service 
 
Ce dispositif, qui donne toutes les garanties juridiques, dans un domaine où les 
contentieux sont nombreux, est également celui qui nous donne la possibilité d’être 
opérationnels immédiatement tout en laissant éventuellement la possibilité à la CUB de 
mettre en place un dispositif au niveau communautaire dans un délai encadré et avec un 
objectif de performance qui réponde à nos attentes.   
 
 
 

M. LE MAIRE. – 

Le point suivant est une information sur le marché d’affichage publicitaire et les vélos en 
libre service. Nous en avions parlé lors de la précédente séance du Conseil où nous avions 
approuvé les tarifs éventuels d’un système de vélos en libre service et le lancement d’un 
appel d’offres. 

Où en sommes-nous ? 

Nous allons lancer un appel d’offres global et unique en un seul lot qui portera à la fois 
sur l’affichage et sur les vélos en libre service. 

Dans ce lot unique il y aura une tranche ferme et des tranches conditionnelles. La tranche 
ferme sera limitée à l’affichage publicitaire. Les tranches conditionnelles porteront sur la 
mise en place d’un système de vélos en libre service. Une première tranche sur 80 
stations et 800 vélos, et d’autres tranches pour des stations et des vélos 
supplémentaires. 

Nous aurons le choix pendant un délai maximum de 18 mois, entre trois solutions : 

Ou bien dès le départ, attribuer la tranche conditionnelle pour la réalisation des vélos. 

Ou bien attendre pour affermir cette tranche conditionnelle une éventuelle décision de la 
Communauté Urbaine. Donc nous aurons 18 mois de délais, ce qui est tout à fait, je crois, 
adapté et important. 

Donc comme je l’avais indiqué, si la CUB décide de se lancer elle-même dans un système 
à l’échelle de l’agglomération, à ce moment-là nous aurons toujours la possibilité de ne 
pas affermir la tranche conditionnelle. 

Et puis nous avons une troisième solution, au bout de 18 mois de ne pas non plus 
affermir cette tranche si nous le décidions. 

Je pense que ce système est parfaitement clair. Il nous donne toutes les garanties 
juridiques. Il nous permet en même temps d’affermir immédiatement la tranche ferme… 
enfin il n’y a pas besoin de l’affermir puisqu’elle est ferme… concernant l’affichage 
publicitaire, et ensuite d’avoir plusieurs solutions alternatives en ce qui concerne la mise à 
disposition des vélos. 

Je voulais vous en faire part. 

M. PAPADATO. 
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M. PAPADATO. -  

Monsieur le Maire, il y a deux Conseils Municipaux j’avais demandé le contrat signé avec 
Decaux et j’avais demandé aussi un bilan des abribus et des panneaux sur Bordeaux. 

Je n’ai toujours rien eu. J’en ai parlé au Secrétariat Général. J’attends toujours ces 
informations. 

M. LE MAIRE. -  

Monsieur le Secrétaire Général me dit que c’est en cours et que vous aurez ces 
informations dès que possible. 
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D -20080066  

Délégation permanente du Conseil Municipal au Maire. 

Délibération n° 20060434 du 13 octobre 2006. Marchés à 

procédure adaptée. Deuxième semestre 2007. Compte rendu de 

Monsieur le Maire 
 
Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
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D -20080067  

Conseil Municipal du 28 janvier 2008. Délégation permanente du 

Conseil Municipal à Monsieur le Maire. Direction des Finances 
 
Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
 

CONSEIL MUNICIPAL PUBLIC DU 28 janvier 2008 
 

DELEGATION PERMANENTE DU CONSEIL MUNICIPAL A M. LE MAIRE 
 

Application des articles L 2122.22 et 23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Délibération du Conseil Municipal n° 20060434 du 13 octobre 2006 

COMPTE RENDU DE MONSIEUR LE MAIRE 
 

 
Direction des Finances 

       Période considérée : 2ème semestre 
2007 
 
 
 

N° 
d’ordre 

AFFAIRES TRAITEES N° ET DATE DE L’ARRETE  OBSERVATIONS 

DELEGATION DE M. JAUFFRET 
1 Ouverture d’une ligne de trésorerie de 

30 M  auprès de la Société Générale
 

200714690 du  
24 octobre 2007 

Visé en Préfecture le 
25 octobre 2007 

2 Programme d’investissement 2007 –
Emprunt de 10 M auprès de la Caisse 
d’Epargne Aquitaine-Nord 

200716031 du    
20 novembre 2007 

Visé en Préfecture le  
21 novembre 2007 

3 Programme d’investissement 2007 –
Emprunt de 10 M auprès de la Royal 
Bank of Scotland 

200716032 du 
20 novembre 2007 

Visé en Préfecture le 
21 novembre 2007 

4 
 

Budget annexe SBSL - Programme 
d’investissement 2007 – Emprunt de 
200.000  auprès de la Caisse 
d’Epargne Aquitaine-Nord 

200716109 du 
21 novembre 2007 

Visé en Préfecture le 
21 novembre 2007 

 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 
 

M. LE MAIRE. -  

Il nous reste deux comptes rendus sur les délégations permanentes que vous m’avez 
données pour un certain nombre d’engagements de dépenses ou de marchés à procédures 
simplifiées. 
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226 

Nous sommes à votre disposition pour répondre à des questions complémentaires. 

Est-ce qu’il y en a ? Il n’y en a pas.  

Je vous remercie. L’ordre du jour est terminé et la séance est levée. 

 

(La séance est levée à 18 h 15) 

 

 


